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Abréviations et acronymes 

AEP : Adduction en Eau Potable 

AFD : Agence Française de 
Développement 

AFPHY : Association Féminine pour la 
Promotion de l’Hygiène et la Santé 

AT : Assistant Technique 

BF : Borne Fontaine* 

CDD : Communication pour le 
Développement Durable (ONG) 

CDQ : Comité de Développement de 
Quartier 

DAO : Dossier d’appel d’Offre 

IEC : Information Education 
Communication  

KE : Kiosque à eau* 

ONG : Organisation Non 
Gouvernementale 

SP-EAU : Société de Patrimoine de l’Eau 
et de l’Assainissement 

TdE : Togolaise des Eaux 

UCT : Union des Communes du Togo 

UE : Union Européenne 

 

* Les kiosques à eau et bornes fontaines délivrent un niveau de service équivalent. La borne 
fontaine est une superstructure simple alors que le kiosque à eau est un petit bâtiment permettant 
un stockage de matériel, la possible mise en place de lumière et l’abri aux intempéries. Le vocable 
borne fontaine est utilisé ici de manière générique, cependant à Dapaong les kiosques à eau sont 
largement plus répandus.   
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1 DESCRIPTION SUCCINCTE DU PROJET 

 

Dapaong est une ville d’environ 60 000 habitants située au Nord du Togo. Son réseau d’eau 

potable couvre aujourd’hui 40% de la population à travers des branchements particuliers et des 

bornes fontaines. La gestion de ces dernières présente actuellement des dysfonctionnements : 
cherté de l’eau, gestion opaque, fermetures pour causes d’impayés. D’autre part, une grande partie 

des habitants ont recours à des ressources alternatives (puits, marigots) pour tous les usages de 
l’eau. Par ailleurs, l’assainissement de la ville est problématique, tant du point de vue liquide (limité 
à des latrines) que solide (seuls 6 quartiers ont un système de collecte des déchets dont 2 sans 
hangar pour le dépôt et le tri). 

Le projet propose d’améliorer durablement l'accès au service de l'eau potable et à l’assainissement 

sur la ville de Dapaong, à travers : 
- le rétablissement d’un service public de l’eau performant au niveau des bornes 

fontaines (amélioration de la gestion, baisse du prix de l’eau)  
- l’augmentation de l’utilisation de l’eau du réseau par les habitants (création/ réhabilitation de 

bornes fontaines, campagnes de sensibilisation) 
- le renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage communale (création d’une entité eau 

et assainissement au sein des services municipaux, formations, accompagnement) 
- La sensibilisation et l’amélioration de l’assainissement solide, facteur de risque pour l’eau, 

puisque la réserve d’eau qui alimente la ville se trouve en contrebas 
- La préparation d’un projet d’amélioration de l’accès à l’eau dans la ville de Mango 

Le projet est basé sur une intervention conjointe à 3 niveaux, la commune, les organisations de 
base (comités de quartiers) et les usagers. Le projet est mené en collaboration avec CDD, une 
ONG implantée à Dapaong depuis plus de 10 ans. 

La première phase du projet, débutée en Avril 2015, a permis de fixer le cadre d’intervention du 

projet, et de mettre en place le tarif social aux bornes fontaines sur 5 premiers quartiers de la ville 
de Dapaong. Cette mise en place s’est accompagnée de séances de formation à l’usage de l’eau et 

à l’hygiène, ainsi qu’à la gestion des déchets solides. Même si des efforts restent à faire, la mairie 
de Dapaong a montré sa volonté de faire évoluer le service de l’eau et l’assainissement sur la ville 

et il est important de l’encourager dans cet effort. 

Les activités spécifiques prévues en Année 2 : 

- L’extension du tarif régulé à toutes les bornes fontaines publiques/officielles de la ville 
- L’appui à l’organisation de la collecte des déchets sur toute la ville 
- La réalisation d’une étude d’amélioration du service de l’eau et assainissement sur Mango, 

ville située à 80 km au sud de Dapaong.  
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2 IDENTIFICATION DU MAITRE D’OUVRAGE ET DES PARTENAIRES 

2.1 Opérateur de mise en œuvre 

 Nom : Experts-Solidaires 
 Adresse : 859, rue Jean-François Breton, 34090 Montpellier 
 Pays : France 
 Téléphone : 04 67 61 29 48 
 Personne à contacter : Jean-Pierre Mahé 
 Statut : Directeur 
 Domaine de compétences : Eau, assainissement, énergie, habitat, sécurité alimentaire et 

environnement. 
 Expériences dans le domaine de la coopération dans l’eau et assainissement : L’association 

Experts-Solidaires mène et a mené des projets d’aménagement d’eau potable à Madagascar, 
au Maroc, au Cameroun, en Haïti et au Togo  

2.2 Partenaire du pays bénéficiaire 

 Maitre d’ouvrage : Commune de Dapaong 
 Contact : Joseph Kondabalo Kai, Secrétaire Général de la Mairie, kaijoseph02@yahoo.fr 

 

2.3 Partenaire technique local 

 CDD : Communication et Développement Durable 
 Directeur : Paul Kanfitine 
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3 LOCALISATION 

 

Dapaong, ou Dapango est une ville située dans le nord 
du Togo à 650 km de Lomé et à 35 km de la frontière 
avec le Burkina Faso. C'est le chef-lieu de la préfecture 
de Tôné ainsi que de la région des Savanes. La ville est 
jumelée à Issy les Moulineaux depuis 1989. La ville 
compte environ 60 000 habitants. Elle est située dans un 
carrefour commercial entre le Togo, le bénin et le 
Burkina et de ce fait dispose d’une intense activité 

commerciale. 

 

 

 

 

Alain Lévy, Maire Adjoint d’Issy les 

Moulineaux avec le Maire 

 

 

 

 

 

 

Déchets dans un quartier de Dapaong
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4 CONTEXTE  

4.1 Contexte de Dapaong 

4.1.1 La ville de Dapaong 

La ville compte environ 60 000 habitants. Elle est située dans un carrefour commercial entre le 
Togo, le bénin et le Burkina et de ce fait dispose d’une intense activité commerciale. 

Les principales ressources de la ville proviennent de l'artisanat, du commerce et de l'élevage, mais 
surtout de l'agriculture, coton, mil, maïs. La culture de la tomate s'est intensifiée depuis les années 
2000 autour de Dapaong qui exporte vers Lomé une quantité importante de sa production 

La ville est gouvernée depuis 2001 par une Délégation Spéciale composée d’un Président et de 10 

Délégués. Son budget annuel moyen est de 65 Millions de Fcfa dont 20% sont affectés aux 
investissements. 53 personnes sont employées en son sein sous la direction d’un secrétaire 

général et d’un directeur administratif et financier. Les services techniques sont composés d’un 

ingénieur Génie Civil, un géomètre non agréé et deux agents.  

Les quartiers sont en cours de remembrement afin de les réduire en nombre et de restructurer les 
Comités de Développement de Quartiers (CDQ), anciennement nommés et qui ont pour rôle 
d’assurer le développement de leurs quartiers. Actuellement 15 quartiers sur 17 sont dotés de 
nouveaux CDQ élus. Ils ont fait l’objet d’un programme de formation et d’accompagnement pour 
mieux assurer leur rôle.  

 

4.1.2 Le service de l’eau à Dapaong 

Accès au service de l’eau 
Le service est délivré par un réseau d’eau exploité par la Togolaise des Eaux (TdE). Approvisionné 

à partir d’un barrage, la ressource en eau est abondante et l’eau est traitée à partir d’une station 

performante. Cependant, des pollutions d’origine anthropiques (ville de Dapaong, agriculture) font 

peser une menace sur la qualité de l’eau à moyen terme. Un comblement progressif du barrage est 

aussi observé en raison de la dégradation des bassins de décantation et du déboisement. 

Le réseau couvre environ 40% de la population de Dapaong (estimée à 60 000 habitants) à travers 
75 kiosques à eau fonctionnels et 2200 branchements particuliers. Trois quarts des écoles 
primaires publiques n’ont pas un accès à l’eau potable. Les quartiers les mieux desservis se situent 

en centre-ville et en périphérie proche. De nombreux quartiers ont encore un accès difficile au 
réseau soit par manque d’extension, soit par un service discontinu. Les ressources alternatives 
telles que les puits et les retenues d’eau sont encore largement utilisées pour tous les usages dans 

tous les quartiers. 

Des difficultés d’exploitation de la Togolaise des Eaux (TdE) : 
- Une forte centralisation ayant pour conséquence une connaissance limitée du réseau et une 

faible autonomie d’action de l’équipe de Dapaong. 
- Un sous-dimensionnement du réseau dû à un manque de planification des extensions. Il en 

résulte qu’aujourd’hui, la moitié du réseau ne délivre pas une pression suffisante. 
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- Des difficultés d’approvisionnement en matériel de branchement, engendrant de forts délais 

dans la réalisation de branchements particuliers. Ces délais sont un frein important à la 
demande des habitants. 

Une gestion difficile des kiosques à eau (KE) 
La gestion des kiosques à eau a été transférée à la Mairie sans réel accompagnement de cette 
dernière pour pouvoir assurer son rôle. Ci-dessous l’état actuel de la gestion de ces kiosques à eau 
: 

- 17 KE (sur 92) ne fonctionnent pas pour cause d’impayés ou de manque de rentabilité 
- Les tarifs de vente de l’eau ont augmenté progressivement pour se stabiliser aujourd’hui à 

environ 800 f/m3, alors qu’un tarif social de 285 f/m3 est appliqué aux kiosques par la TdE. Il 
est à noter que les prix de vente peuvent s’élever à plus de 1000 fcfa/m3. 

- La marge effectuée peut représenter pour certains kiosques des montants importants (plus 
de 150 000 fcfa/mois). Cependant, 40% des KE ont des faibles ventes. 

- Les gestionnaires sont pour la plupart des particuliers, qui parfois considèrent le kiosque 
comme leur propriété (certains ont investi). Quelques CDQ assurent la gestion de plusieurs 
KE par lot, ayant permis d’assurer l’ouverture de kiosques peu rentables. 

- Des particuliers au centre-ville revendent l’eau depuis leur propre branchement. Ils 
bénéficient du tarif social, sous l’accord de la TdE. 

- La Mairie a publié un arrêté en 2014 confiant la gestion des kiosques à eau sous la 
responsabilité des nouveaux CDQ. Sa mise en application est en cours. Actuellement, 3 
CDQ assurent la gestion de l’ensemble de bornes fontaines de leur quartier (Zongo, 
Komboloaga, Natibangou).  

 

Une demande en eau plutôt axée sur la disponibilité que sur la qualité de l’eau 
Un meilleur accès au réseau est une demande prioritaire pour la plupart des acteurs rencontrés et 
plus particulièrement en saison sèche. Cette demande est cependant freinée par la présence 
importante de ressources alternatives, le manque de confiance auprès de la TdE (délais de 
réalisation, pression), le coût du branchement et le forfait obligatoire d’abonnement à 2750 

fcfa/mois.  

 

4.1.3 Assainissement liquide 

Environ 33% des concessions disposent de toilettes et 42% de puisards. Une petite vingtaine de 
toilettes publiques sont encore en fonctionnement mais dans un état délabré pour la plupart. Au 
niveau des écoles et du centre hospitalier, il existe un sous-équipement criant en toilettes. Les 
personnes non équipées pratiquent la défection à l’air libre pour la plupart, dans les champs et 

ruisseaux. Des sachets plastiques sont utilisés dans les zones les plus denses. Les eaux grises 
sont jetées dans les concessions, rues, caniveaux et ruisseaux. 

 

4.1.4 Gestion de déchets solides 

La gestion des ordures est majoritairement faite individuellement à Dapaong. Cependant, elle 
diffère du centre-ville, quartiers lotis et semi-lotis aux quartiers ruraux où les concessions sont 
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espacées au milieu des champs. Dans ces derniers, un tri est fait entre les matières organiques 
destinées au compostage, les matières inorganiques pouvant être brûlées comme les plastiques et 
les matières inorganiques enfouies dans le sol comme le verre ou les boites métalliques. Cette 
méthode est plus ou moins possible dans les quartiers semi-lotis, voir impossible dans le centre-
ville.  

Les quartiers non couverts par les AFHys ont atteint un état communément admis comme insalubre 
et dangereux pour la santé. En effet, l’accumulation des ordures dans les rigoles creusées par les 
eaux des pluies, les canaux de drainage des pluies et les chemins terreux rend le quartier le plus 
aisé en zone la plus polluée. D’autre part, les pluies détériorant fortement les fossés, créent des 
couloirs de transite des ordures jusqu’aux rivières s’écoulant vers le barrage de Dalwak destiné à 
alimenter la ville de Dapaong en eau potable.  

L’eau du barrage est ainsi polluée par l’arrivée d’ordures ménagères (les 14 bassins de décantation 
sont défaillants), en plus des pollutions chimiques (engrais, pesticides et produits détergents) et des 
pollutions microbiologiques (peu de latrines, mauvaise perméabilité et défécation en plein air). La 
saison des pluies, essentielle pour assurer la ressource alimentaire annuelle, est la plus néfaste en 
termes de maladies hydriques et paludiques. 

En 2013, l’ong EAST a mis en place un projet d’assainissement solide en partenariat avec le SEDIF 
et la Mairie de Dapaong. 6 AFPHyS ont alors été créées, structures proposant un service de pré-
collecte, transport, tri, traitement et valorisation des ordures (notamment par le compostage pour le 
revendre à des agriculteurs). Seules 4 ont un hangar spécialement fait pour le tri avec un espace 
pour l’incinération (quartiers Nassable, Nalolgue, Didagou et Worgou). Le quartier du Zongo n’a pas 
de site de dépôt identifié et celui de Kombonloaga a un dépotoir intermédiaire non conforme avec 
un seul espace pour trier et faire du compost, le tout à proximité d’une rivière menant au barrage. 
Le quartier en périphérie (non lotis) de Nagnong à par la suite formé son AFPHyS intervenant que 
dans les espaces publics (marché et dispensaire). 

Côté organisation, les AFPHyS sont des groupes de femmes au nombre de 15, chargés d’offrir un 
service de collecte des ordures ménagères auprès des concessions. Chaque femme AFPHyS se 
voit attribuer une dizaine de concessions pour y ramasser les ordures les lundis et jeudis matin 
moyennant une adhésion de 500f CFA/mois (collecte difficile auprès des usagers). Leur matériel se 
résume en une blouse bleue les identifiants, des gants en plastiques, des bottes de pluie et des 
masques pour se protéger. Des bassines et des brouettes pour le transport des ordures et des 
pelles pour le tri. Elles ont cependant acquis une certaine autonomie dans leur fonctionnement. 

 

4.1.5 Projet en cours et en prévision à Dapaong 

Bailleurs Nom et objet Budget Durée 
SCAC, Issy 
Les 
Moulineaux, 
Commune 
de Dapaong, 
CDD 

RCMO : Renforcement des capacités des comités 
de développement de quartiers et de mairie en 
maitrise d’ouvrage 
Mise en œuvre par la Mairie de Dapaong et CDD 

17 000€ Juin-Octobre 
2014 

UE,  
9ème FED 

PAUT : Projet d'Aménagement Urbain au Togo.  
Réalisation de routes, assainissement pluvial, 
renforcement de capacité de la Mairie 

PAUT 1 : 
21, 12 M€ 
(national) 
PAUT 2 : 
40M€ 

PAUT 1 : 
2008-2012 
PAUT 2 :  
2013-2017 

UE,  
reliquat 10ème 
FED 

- AEP : plan directeur, renforcement du réseau et 
de la TdE, extensions, branchements particuliers 
- Assainissement liquide : plateforme séchage, 
transport boues, 800 latrines 

11 M€ 
(Dapaong 
et 
Atakpame

2015-2018 
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- Déchets solides : Décharge finale, 8 dépotoirs 
intermédiaires, transports (camion, tracteur), 
appui aux acteurs de pré-collecte 

) 

Projets eau et assainissement dans la région des Savanes basés à Dapaong 
AFD PASSCO : Projet d’Amélioration des Conditions 

Sanitaires en milieu Scolaire et Rural 
Mise en œuvre par Artelia, basé à Dapaong 

6M€ 2012-2017 

UNICEF Projets ATPC (Assainissement Total Piloté par 
les Communautés) Mise en œuvre par CDD, 
Croix-Rouge Togolaise et Eau vive 

  

Secours 
Catholique 

Programme Hydraulique des Savanes au nord 
Togo  
Mise en œuvre par la JARC 

 Phase 1 : 2010-
2013 

 

4.1.6 Intégration du projet avec les autres actions de développement à Dapaong 

Le projet présenté ci-après a été préparé en prenant en compte la réalisation de ces différents 
projets ; ses axes de travail en sont complémentaires. En particulier : 

Le projet RMCO, axé sur le renforcement des capacités de la Mairie et des CDQ se terminera avant 
fin octobre. Il est à prévoir que la poursuite de ce renforcement sera ensuite encore nécessaire. Le 
CDD, principal acteur de mise en œuvre de ce projet et du projet présenté ici pourra ainsi 

poursuivre son accompagnement en parfaite connaissance des actions à réaliser. 

Le projet UE en eau et assainissement vise en premier lieu la réalisation d’infrastructures lourdes. Il 
n’est prévu actuellement aucun axe sur la réalisation et la gestion de bornes fontaines ni sur le 
support institutionnel. L’Union Européenne se concentrera sur : 

- Pour l'eau potable, remise à niveau de l'adduction, des extensions de réseau et des 
connexions privées.   

- Pour les déchets, aménagement d’un site final pour l'enfouissement des déchets, pour 
traiter les boues de vidanges des fosses septiques, des dépotoirs intermédiaires et un 
accompagnement des pré-collecteurs dans les quartiers 

 

Le responsable de l’union Européenne à Lomé, Lenaïc Georgelin, considère que ce projet est 
parfaitement complémentaire de leur action, sur le volet de renforcement de capacités, d’aspect 

tarifaire et de sensibilisation des populations.  

 

 

4.1.7 Contexte national de l’eau potable  

Au Togo, 39% de la population ont accès à une eau potable en milieu urbain et 30 % en milieu 
rural. Le secteur de l’eau potable au Togo sort d’une longue crise qui s’est traduite par un retard 

conséquent dans le développement de ses infrastructures et réseaux. Le système de gestion du 
secteur connaît également un nombre de défaillances qui font du Togo l’un des pays où le taux de 

desserte et la qualité du service sont les plus bas de la sous-région (chute de 39 % en 2007 à 33,89 
% en 2010). 
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Le gouvernement du Togo s’est fixé quatre orientations stratégiques qui visent à : (i) améliorer le 

système de gestion des ressources en eau à travers l’approche de Gestion Intégrée de la 

Ressource en Eau , (ii) améliorer le niveau d’accès à l’eau potable en milieu rural, (iii) améliorer le 
niveau d’accès aux services d’assainissement par la promotion d’infrastructures adéquates et (iv) à 

sensibiliser les populations à l’impact d’une bonne hygiène et de l’assainissement sur l’état de 

santé. 

En milieu urbain, l’Etat confie les infrastructures et les investissements à une société publique de 
patrimoine (Sp-Eau). L’exploitation est concédée par l’Etat à l’entreprise publique Togolaise des 

Eaux (TdE) dans 23 centres urbains.  La TdE est actuellement déficitaire tant sur le pays que sur la 
ville de Lomé, le prix de revient moyen du coût de l’eau étant inférieur au prix de vente. Un audit 

réalisé en mai 2012 recommande notamment la définition d’une nouvelle grille tarifaire (modification 

régimes spéciaux, modification des tranches, augmentation du prix). 

Selon une étude menée au niveau national en 2010, il est estimé que la consommation spécifique 
des ménages étant raccordés au réseau s’établit à 40l/j/habitant en centre urbain (hors Lomé), 20 

l/j/habitant pour les populations s’approvisionnant à partir d’un branchement particulier voisin et 

16l/j/habitant pour les ménages s’approvisionnant aux bornes fontaines. Les ménages comprennent 

10 personnes en moyenne. 
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4.1.8  Cadre institutionnel et légal 

Acteurs institutionnels  Rôle et missions en rapport avec l’eau potable 

 
Mairie 

Chargée du développement de la Commune : 
      - Plan communal d’aménagement du territoire  
      - Schémas directeurs d'urbanisme,  
      - Occupation du domaine public communal 
      - Édification, gestion et entretien des bornes fontaines, puits, 

forages et retenues d’eau 

Société de patrimoine eau 
et assainissement en 
milieu urbain et semi-
urbain  
(SP-EAU) 
 

Chargée de la gestion et du développement du patrimoine eau et 
assainissement en milieu urbain et péri-urbain : 
      - Préservation du domaine public 
      - Planification, études, maitrise d’ouvrage, recherche et mise en 

place de financements 
      - Programmation/réalisation infrastructures 
      - Maintenance lourde, renouvellements, extensions 
      - Service de la dette 
      - Contrôle exploitation 
      - Information sensibilisation usagers à l’usage de l’eau 

Togolaise des Eaux (TdE) 
 

Exploitation du réseau d’eau urbain : 
     - Production, distribution de l’eau, gestion de la clientèle 
     - Réalisation des branchements à domicile 

Autorité de 
Réglementation du secteur 
de l’électricité et de l’eau 
(ARSE) 

La régulation des services publics du sous-secteur de l’eau potable 
et de l’assainissement collectif 
NB : cette autorité n’a pas encore pris cette fonction aujourd’hui. 

 

Textes légaux principaux Contenu 

Loi portant 
décentralisation et libertés 
locales Ŕ 2007 
Loi N° 07-011 du 13 mars 
2007 

Définit le cadre de compétences des collectivités territoriales 
NB : La mise en application de la loi est peu effective 

Code de l’eau Ŕ 2010 
Loi N° 2010-004 du 02 juin 
2010 

Fixe le cadre juridique général et les principes de base de la 
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) au Togo.  

Politique nationale de l’eau 
du 04 août 2010 

Fixe les grandes orientations stratégiques du secteur de l’eau au 
Togo.  

Loi portant organisation 
des services publics de 
l’eau potable - 2010 
Loi N° 2010-006 du 18 juin 
2010 
Modifié par loi N° 2001-024 
du 04 juillet 2011 

Fixe le cadre juridique du service public de l’alimentation en eau. 
En particulier : 
- Définition du principe d’affectation des recettes de l’eau à son 
secteur uniquement (art.24). 
- Les tarifs doivent préserver l’équilibre financier du service, au 
minimum les charges récurrentes (Art.25). 
- Des taxes peuvent être instituées au profit des collectivités 
territoriales (art.28) 
NB : il n’est pas précisé quel organe est compétent sur la 
tarification de la vente de l’eau aux bornes fontaines. 
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5 BENEFICIAIRES 

Les bénéficiaires concernent essentiellement les habitants qui se ravitaillent aux bornes fontaines 

Tableau des bénéficiaires 

Acteurs 
 

Bénéfice 

- 45 000 habitants de Dapaong (qui se ravitaillent aux 
kiosques) 

Accès à l’eau  moins cher et 
de meilleure qualité 

- 60 000 Habitants de Dapaong Amélioration de 
l’assainissement 

- 5000 Habitants de 5 zones Accès à l’eau améliorée 
(nouveaux kiosques) 

- Mairie de Dapaong (La Délégation Spéciale (11 
personnes), le secrétaire général et le directeur des 
services techniques) 

- 17 CDQ  
- Fontainiers 
- TdE (directeur régional, directeur d’exploitation..) 

Renforcement de capacité 
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6 DESCRIPTIF DU PROJET  

6.1 Rappel de l’historique 

Entre 2011 et 2014, l’ONG EAST a mené deux programmes consécutifs sur le domaine de l’eau, 

l’assainissement et l’hygiène dans la ville de Dapaong. Suite à des difficultés de mise en œuvre, il a 

été fait appel à Experts Solidaires afin de faire un diagnostic de la situation et déterminer les actions 
à suivre pour la réalisation d’un troisième programme dans la ville. 

En avril et juillet 2014, deux experts solidaires  se sont rendus à Dapaong à cette fin. Il en est 
ressorti des recommandations pour la réalisation d’un futur programme. De par la réalisation 
prochaine d’un projet d’infrastructures assez lourdes dans les domaines de l’eau et 

l’assainissement liquide et solide par l’Union Européenne, le projet a été orienté vers un 

renforcement de la gestion des bornes fontaines et le renforcement des capacités des acteurs. 

Devant ce nouveau programme, l’ONG EAST n’a pas souhaité poursuivre son engagement dans la 
ville de Dapaong, considérant que cela ne relevait pas de son domaine de compétence. 

En avril 2015, les ONG CDD et Experts-Solidaires ont prix le relais des activités de EAST avec 
plusieurs objectifs: 

Dans le domaine de l’accès à l’eau potable 

 Amélioration du service dans les quartiers les plus défavorisés 
 Mise en place d’un tarif régulé aux bornes fontaines 
 Sensibilisation de la population à l’usage de l’eau et à l’hygiène 
 Formation d’une unité eau et assainissement au niveau de mairie 

Dans le domaine des déchets solides : 

 Sensibiliser les habitants au paiement du service de gestion des ordures 
 Fournir à la Mairie et aux CDQ des outils leur permettant d’assurer des actions 
 Former la Mairie et les CDQ à la gestion des déchets 
 Mettre en place une entité responsable de l’assainissement à la Mairie 

 

6.2 Partenaires et parties prenantes 

Ce projet s’articule autour de deux acteurs principaux :  

 La Mairie de Dapaong, chargée de l’animation du territoire et de la gestion des bornes fontaines 
 La SP-EAU, Société de Patrimoine de l’Eau  et l’assainissement en milieu urbain et semi-urbain, 

chargée de la gestion du patrimoine de l’eau. 
 La TdE (Togolaise des Eaux), assurant l’exploitation du réseau, les CDQ (Comités de 

Développement de Quartiers), dont la Mairie a chargé d’assurer la gestion des bornes fontaines 

et les fontainiers, exploitants actuels des bornes fontaines seront parties prenantes du projet. 

L’ONG locale CDD (Communication pour un Développement Durable) qui en assurera les activités 
locales. Basée à Dapaong, cette association de droit national togolais, travaille depuis plus de 10 
ans dans la ville et les régions alentours. Dans une perspective d’équité genre, elle a pour but 
d’accroître et de renforcer la capacité d’auto-développement et les pouvoirs des communautés à la 
base à travers la communication endogène et l’information.  
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6.3 Objectifs et résultats attendus 

L’objectif du projet est d’améliorer durablement l'accès social au service de l'eau potable du 
réseau de Dapaong au Togo 
 
Quatre principaux résultats sont attendus : 
 
R1: Le Service Public de l’Eau des bornes fontaines est moins cher et plus performant:  

- le prix de revente de l'eau aux bornes fontaines est réduit d'au moins 300 CFA (0,45 EUR), 
pour arriver à un prix moyen de  vente de l’ordre de 500 CFA (0,8 EUR) 

- la gestion de l'ensemble des bornes fontaines de la ville est fonctionnelle et durable 
 
R2: L'utilisation d'une eau potable est améliorée: 

- augmentation de la couverture dans cinq zones de la ville 
- augmentation de la consommation spécifique de l'eau potable des habitants de 15 à 20% 
- amélioration qualitative de l'usage de l'eau par les habitants 

R3: Les capacités de maitrise d'ouvrage communale sont renforcées 

- amélioration de la connaissance en maîtrise d'ouvrage communale, gestion de projet, 
gestion de conflits et planification urbaine 

- un service municipal de l'eau et l'assainissement est créé et est opérationnel 
- les acteurs dans d'autres villes du Togo ont connaissance du service de l'eau mis en place à 

Dapaong 
 
R4: Les conditions d’assainissement sont améliorées 

- Les CDQ et associations communautaires améliorent l’assainissement de leur quartier 
- Le risque pour la ressource en eau est limité 
- La connaissance des habitants en hygiène est améliorée grâce à des campagnes de 

sensibilisation 
 

6.4 Activités prévues dans le secteur de l’eau 

6.4.1 Renforcement de la gestion des bornes fontaines 

Rappel des constats :  
- il existe de nombreuses bornes fontaines non fonctionnelles pour impayés,  
- le prix de revente de l’eau est plus cher que les branchements particuliers malgré 

l’application d’un tarif social par la TdE,  
- leur gestion, effectuée principalement par des privés et des anciens CDQ est opaque, fragile 

et est source de conflits d’acteurs,  
- la revente de l’eau est parfois effectuée par des enfants non scolarisés 
- les relations entre acteurs sont informelles ou peu précises,  
- il n’existe ni de suivi ni régulation du service. 

L’objet de cette activité est donc de rétablir un service social durable de l’eau aux bornes fontaines. 

Etude préalable:  
Afin de bien circonscrire le cadre de fonctionnement des bornes fontaines, de pouvoir par la suite 
définir le ou les modes de gestions envisageables, d’élaborer des outils de gestion et de suivi 
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adaptés aux réalités de chaque quartier et d’appuyer la Mairie dans son rôle de maîtrise d’ouvrage, 

il sera établi une étude préalable qui comprendra : 
- L’élaboration d'une carte géo-référencée faisant apparaitre les différents quartiers, les 

bornes fontaines fonctionnelles, non fonctionnelles et à réhabiliter. Cette carte sera un outil 
pour identifier la répartition des bornes fontaines selon les habitations et les référencer. 

- Un diagnostic des bornes fontaines par quartier : volumes vendus, acteurs en présence, 
mode de gestion, analyse économique. Ce diagnostic permettra d’identifier les acteurs en 

présence et leur performance de gestion, de déterminer les impayés par bornes fontaine, de 
définir le seuil d’équilibre économique d’une borne fontaine et d’analyser la nécessité de la 

gestion par lot ou non. 

Définition du renforcement à apporter sur la gestion, la régulation et la tarification:  
Le diagnostic établi sera ensuite partagé avec les parties prenantes, avec la proposition d’un ou 

plusieurs scénarios de gestion. Une réflexion sera engagée pour identifier le meilleur scénario, les 
rôles et responsabilités des acteurs et les procédures à mettre en place. Cette phase devra aboutir 
à la détermination d’une nouvelle tarification de la revente de l’eau aux bornes fontaines et des 

conditions de mise en œuvre de cette nouvelle tarification (système de mesure de l’eau, affichage 

des tarifs, conditions d’évolution). 

Mise à jour et réalisation des documents contractuels et des outils de gestion, de tarification 
et de régulation 
Les documents nécessaires au bon fonctionnement du système de gestion seront rédigés. Ils 
comprennent les conventions/contrats entre parties prenantes, les outils de gestion, les outils de 
suivi et un décret municipal sur le prix de l’eau.  

Mise en application des actions définies sur le terrain :   
Elle s’effectuera quartier par quartier. Elle comprendra :  

- L’information des CDQ, fontainiers et habitants à travers des réunions formelles 
- La restructuration si nécessaire des parties prenantes à la gestion 
- La mise à disposition des outils et la formation des fontainiers et CDQ 
- La mise à disposition de matériel de contrôle des volumes 

Suivi-accompagnement des acteurs 
Les acteurs seront ensuite accompagnés tout au long du projet pour rendre effectif les nouvelles 
mesures mises en places (risque de conflit avéré), de perfectionner le travail de chaque acteur et 
suivre l’évolution du cadre de gestion. 

L’ensemble de ce volet sera réalisé en parallèle à la création d’une entité municipale chargée de 

l’eau et l’assainissement et la dénomination d’une personne responsable de cette entité au sein de 

la Mairie. 

Actions de visibilité 
Les bornes fontaines nouvellement restructurées feront l’objet d’actions de visibilité comprenant la 

mise en place d’un panneau pour l’affichage des tarifs, décrets, informations sur la gestion, ainsi 
que de nouveaux logos permettant de mieux identifier l’appartenance de ces bornes fontaines. 
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6.4.2 Réhabilitation des kiosques et construction de 5 nouveaux 

Constats :  
- L’accès à l’eau potable est largement insuffisant à Dapaong (40% de couverture) 
- De nombreux kiosques sont en mauvais état  
- Le modèle existant des kiosques à eau présente des défauts de conception (pas d’accès 

aux personnes à mobilité réduite, contrôle visuel difficile du remplissage des récipients). 

L’objet de cette activité est donc d’améliorer l’accès à l’eau des populations, par la réhabilitation des 

kiosques à eau et la construction de 5 nouveaux.  

Etudes sociales et d’implantation des bornes fontaines  
Le choix des quartiers bénéficiaires de nouvelles bornes fontaines et leur lieu d’implantation sera 
effectué par la Mairie en concertation avec les CDQ. L’obtention des garanties d’implantation sur 
domaine public devront être effectives avant le démarrage des travaux. 

Aspects techniques 

Les réhabilitations concerneront la reprise de maçonnerie et électricité de  bornes fontaines. Les 
nouvelles seront réalisées par des maçons locaux, sous la responsabilité des CDQ. 

 

6.4.3 Programme Information Education Communication (IEC) et marketing social 

Constats :  
- Les sources d’eau alternatives sont largement utilisées pour tous les usages de l’eau par les 

habitants 
- Les pratiques de transport et stockage de l’eau actuelles présentent des risques de 

contamination de l’eau 
- Il existe peu de respect des ouvrages communautaires au sein des quartiers 
- Le coût de l’eau  et la répartition de ses recettes n’est pas connue des usagers 

L’objet de cette activité est double :  

- D’une part, d’encourager les habitants à utiliser l’eau potable au moins pour l’eau de 

boisson, de faire changer leurs pratiques liées au transport et stockage, de les sensibiliser à 
l’entretien des ouvrages publics, au coût du service et de son prix, 

- D’autre part, de bien communiquer sur le processus du changement de gestion de l’eau afin 

de réduire les tensions qu’il pourrait entraîner. 

Définition et réalisation des supports IEC et lancement des campagnes 

Les séances de sensibilisation se dérouleront sous deux méthodes à savoir : (i) la sensibilisation de 
masse et  (ii) la sensibilisation par petits groupes. Cette sensibilisation sera poursuivie tout le long 
du projet. 

La sensibilisation de masse : elle se fera à l’aide des supports de communication 

développés/actualisés (affiches, sketchs, boîtes à images, émissions radiophoniques,…). Le projet 
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dans ce cadre, non seulement utilisera la Palabre Itinérante1, un outil de communication de 
proximité développé par CDD, mais aussi collaborera avec les radios locales et les groupes 
culturels ou de sketchs. Il sera organisé 4 campagnes de sensibilisation de masse durant 9 jours à 
raison de 2 quartiers par jour. Les thèmes porteront entre autres sur les acteurs de développement 
local (la Mairie, les élus et les CDQ), le droit à l’eau, les inégalités sociales, le respect de la chose 

publique, le prix de l’eau, la qualité de l’eau,… 

La collaboration avec le groupe de sketchs se résumera à la conception et la mise en scène des 
sketchs qui vont souvent servir de séquence d’éveil des populations lors des séances de 

sensibilisation à l’aide de la Palabre Itinérante. En effet, chaque séance se déroulera en cinq 
séquences à savoir : la séquence introductive, la séquence d’éveil/brainstorming, la séquence de 

développement du thème suivi de débats, la séquence de résumé/synthèse et la séquence 
d’évaluation.  

Quant à la collaboration avec les radios locales, elle se reposera sur l’animation des émissions 

radiophoniques interactives, la diffusion des émissions et des spots radiophoniques produits. Une 
émission sur deux sera synchronisée par l’ensemble des quatre radios locales opérationnelles dans 
la Commune. Prendront part à ces émissions, des personnes ressources cooptées parmi les 
membres des CDQ, les autorités de la Commune, les responsables des services techniques (TdE, 
le service de l’Assainissement,…) et les agents de développement des autres organisations de la 
société civile. 

La sensibilisation par petits groupes (focus groupes) : ce cadre permettra d’engager des 

discussions pour dresser une liste de sous-thèmes et de problèmes spécifiques communs à tous, 
hommes et femmes, les CDQ et les gestionnaires de bornes fontaines. Les participants auront ainsi 
l’occasion d’approfondir la réflexion sur un ou plusieurs thèmes de sensibilisation de masse ci-
dessus. Ce type de sensibilisation se ferait soit avec des groupes de 10 à 15 personnes ou de porte 
à porte ciblant en priorités les leaders d’opinion, les personnes posant des résistances aux 
changements,… 
 
Ces types de sensibilisation seront mensuellement programmés en fonction des sous-thèmes 
identifiés et les quartiers dans lesquels les activités vont avoir lieu. 
 
En résumé, les activités comprendront : 
- La conception et la mise en scène des sketchs de sensibilisation avec l’appui d’un artiste des 

arts vivants et un groupe sketchs 
- La conception et l’édition des boîtes à images et affiches sur l’hygiène, la qualité de l’eau et 

l’assainissement  
- La conception et la diffusion des messages et spots de sensibilisation par l’équipe projet 

                                                           
1 La Palabre Itinérante (PI) par définition est un support intégré d’outils de communication utilisant à la fois les nouvelles technologies de 

l’information et de communication (la vidéo, les diaporamas sonores, l’audiocassette et la bibliothèque ambulante) et des moyens traditionnels de 

communication (les contes, les chants, le griot et le théâtre-forum). C’est une unité mobile de production et de diffusion mise en place par CDD pour 

la communication de proximité avec les populations à la base. Elle comprend un ciné-bus équipé de matériel de production et de diffusion de 

l’information (caméra, enregistreur audio, visio-projecteur grand public, lecteurs CD, DVD et cassettes audio et VHS, kit d’équipements de 

sonorisation, kit d’équipement d’alimentation en énergie électrique,…), des supports/outils traditionnels de communication à savoir les conteurs et les 

troupes de théâtre-forum ou de sketchs et une bibliothèque ambulante.  

La PI permet de diffuser de manière itinérante dans les différentes localités et en langues locales des informations sur des supports variés qui visent 
à informer et à conscientiser largement les populations cibles sur les différentes thématiques de développement les concernant ou utiles pour leur 
bien-être social, culturel et économique. 
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- L’organisation et l’animation des séances de sensibilisation de masse dans les quartiers à 

l’aide de la Palabre Itinérante 
- La conception et l’animation des émissions radiophoniques par l’équipe de projet en 

collaboration avec des personnes ressources 
- La sensibilisation en petit groupe par l’équipe projet 
 

6.4.4 Renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage communale 

Constats : 

- La Mairie connait des lacunes en matière de maitrise d’ouvrage communale 
- Elle ne possède pas d’outils formels de pilotage et de suivi de projet 
- Actuellement, il n’existe pas d’entité formelle responsable de l’eau et l’assainissement, 

malgré une compétence exclusive sur certains de ces aspects (gestion bornes fontaines, 
assainissement liquide et solide) 

L’objet de cette activité est de renforcer la Mairie (Délégation Spéciale et services techniques et 

administratifs) afin qu’elle puisse mieux jouer son rôle de maître d’ouvrage. 

Echanges d'expériences avec d'autres villes du Togo et du Burkina Faso 

Des échanges nationaux et sous régionaux seront organisés afin de prendre connaissance 
d’expériences positives sur la question de la gestion de bornes fontaines et de la mise en place de 

services municipaux en eau et assainissement. Les villes d’échanges restent à affiner : par 
exemple, la gestion des bornes fontaines au Burkina dans les contextes de gestion par affermage 
et gestion par l’ONEA, la mise en place de service municipal assainissement à Kara, Aného (La ville 
d’Aného est dans une démarche similaire de renforcement de la gestion des bornes fontaines. Il 

s’agira tout au long du projet d’établir avec Aného des échanges sur les activités mise en œuvre, 

leurs réussites, difficultés et leur résolution.  

Structuration et opérationnalisation d’une entité municipale en eau et assainissement  

En parallèle au renforcement de la gestion des bornes fontaines, il s’agira dans un premier temps 

de réfléchir aux moyens à affecter à une entité dédiée à l’eau et l’assainissement au sein des 
services techniques de la Mairie, puis de la formaliser, d’établir ses liens fonctionnels avec la 

Délégation Spéciale et les services de la Mairie et de définir ses tâches et responsabilités. Des 
outils de travail seront alors réalisés pour les appuyer dans leur travail quotidien et le suivi de leurs 
activités. 

Formations  

Il sera organisé une série de formations à l’endroit de la Mairie de Dapaong (service technique et 
délégation spéciale). Ces séries de formation porteront sur : 

- La gestion d’un service d’eau et l’assainissement 
- Le contexte réglementaire et législatif, la régulation des services 
- La maîtrise d’ouvrage communale 
- Le suivi du projet 
- La délégation de gestion 

D’autres acteurs pourront participer à certaines de ces formations (TdE, CDQ). 
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6.4.5 Diffusion de l'expérience au Togo 

Constats : 

- Selon tous les acteurs rencontrés, il n’existe aucune expérience au Togo ayant essayé 

d’organiser la gestion des bornes fontaines de façon convenable et de réguler les tarifs de 

revente.  
- La SP-EAU est vivement intéressée par ce projet novateur, qu’elle regarde avec attention 

pour en faire un exemple au niveau national.  

L’objet de cette action est de partager l’expérience de ce projet novateur au niveau national, 
notamment par la préparation d’un séminaire à Lomé sur le tarif de l’eau aux bornes fontaines, sur 
les moyens d’améliorer le service et de réguler les prix. 

Seront conviés à ce séminaire, les ONG, des officiels et élus en charge de l’eau. A cette occasion 
un petit film sera préparé sur l’expérience de Dapaong. 

 

6.4.6 Capitalisation 

La capitalisation de ce projet prendra forme tout au long du projet. Elle se basera sur les outils mis 
en place, le système de suivi-évaluation déroulé tout au long du projet, des échanges 
d’expériences.  
 
Cette capitalisation comprendra : 

- La mise en ligne des documents de projets sur le site d’experts-solidaires 
- Le rapport des experts-solidaires mobilisés sur le projet  
- La mise en ligne des outils utilisés pendant le projet 
- Des discussions en ligne sur le forum d’experts-solidaires 
- La réalisation d’un document de bilan, au dernier trimestre, avec le point de vue de tous les 

intervenants sur le projet 
 
 

6.5 Actions prévues sur les déchets solides 

Constats : 

- La dégradation des conditions sanitaires à Dapaong constitue un enjeu majeur de la ville 
- La volonté à payer un service de gestion des déchets par les habitants est actuellement très 

faible 
- La Mairie et les CDQ ne se sont encore pas approprié la planification des actions à réaliser 

dans ce domaine 
- L’expérience positive des AFPHYS demande aujourd’hui à être institutionnalisée et étendue 

L’objet de cette activité est de sensibiliser les habitants à la pré-collecte et au paiement du service 
de gestion des déchets et de fournir à la Mairie et aux CDQ des outils leur permettant d’assurer des 

actions dans ce domaine 
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Un appui d’experts-solidaires est nécessaire afin d’aider la mairie et les comités de quartiers pour la 
mise en place d’un système de collecte et d’enfouissement des déchets. En effet, si l’union 
Européenne prévoit de financer des dépotoirs intermédiaires, un centre d’enfouissement technique, 
des chargeurs et des camions, les modalités de gestion et de financement du service, elles, n’ont 
pas été étudiées.  

Pour appuyer ce processus, une intervention de conseil externe sera nécessaire pour : 

- Analyse les documents existants, notamment le schéma directeur  
- Former les services de la mairie sur les composantes de la gestion des déchets solides à 

l’échelle d’une ville comme Dapaong 
- Analyser et faire des propositions concernant le financement et le management du futur 

service 
- Proposer des approches pour sensibiliser la population au paiement du service 
- Faire des recommandations concernant le tri des déchets et leur possible valorisation 

 

6.5.1 Organisation du service d’assainissement 

La pré-collecte des déchets à déjà commencé à Dapaong sur 4 quartiers avec la mise en place 
d’Associations Féminines d’Hygiène (AFHYs) il y a 3 ans. Ces associations de femmes collectent 
les déchets dans les maisons, effectuent un pré-tri (matières organiques, métal, verres), et brulent 
les ordures non-recyclables (sacs plastiques) . 

Dans les faits l’activité de ces associations féminines est limitée car,  

- Elles couvrent une surface limitée 
- Elles ont peu de moyens de pré collecte (quelques brouettes et des fourches), les femmes 

travaillent dans des conditions difficiles 
- Le compost produit est de faible valeur 
- Les habitants refusent souvent de payer leur service 
- Les produits recyclés sont difficiles à écouler 
- Les dépôts intermédiaires sont des terrains non aménagés  

L’objet de cette action est donc d’organiser la pré-collecte pour la rendre systématique sur 
l’ensemble de la ville, et de mettre en place un mécanisme durable de gestion par des groupes 

dépendant des comités de quartiers 

- Définir les lieux de dépotoir intermédiaire par zone (à partir d’un SIG) 
- Définir les mécanismes et équipements de collecte 
- Définir les mécanismes d’évacuation / enfouissement des déchets 
- Définir les modalités de paiement des ménages 

Cette activité sera mise en lien avec la construction  des infrastructures prévues par le projet PEAT 
de la Commission Européenne. 

 

6.5.2 Création  de groupes d’assainissement dans les quartiers 

Cette action a pour but de mettre en place un système de pré collecte sur toute la ville de Dapaong, 
à 3 niveaux : 
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- Un chargé d’assainissement au niveau de la mairie 
- Un responsable de l’assainissement au niveau de chaque comité de quartier (CDQ) 
- Des associations de quartier chargées de la pré-collecte (type AFHYs) 

Des formations seront effectuées vers les CDQ et la Mairie pour leur rappeler leur rôle dans la 
gestion du service assainissement solide et de leur proposer des outils leur permettant d’établir des 

actions au sein des quartiers 

Des groupes seront formés au niveau des CDQ pour la mise en place et le suivi des actions 
d’assainissement (information, collecte des ordures). 

Ainsi dans chaque quartier, un groupe d’assainissement, sur le modèle des AFHYs sera créé sur 

une base volontaire. Ces groupes recevront une mission d’assainissement sur tout ou une partie du 

quartier, et seront pris en charge directement par la population, suivant la base d’un décret 

municipal. 

 

6.5.3 Appui aux groupes d’assainissement 

Ces nouveaux groupes et les AFHYs existantes seront appuyés pour améliorer leur capacité de 
travail, notamment pas la mise à disposition d’outils  et de petits équipements de travail. 

- Tri-cyles - remorque 
- Brouettes 
- Blouses et gants 

Des formations leur seront dispensées pour les aider à préparer un compost de bonne qualité, et à 
le valoriser directement dans des jardins de quartier, ce qui leur permettra de tirer une revenu 
complémentaire. 

 

6.5.4 Sensibilisation des habitants  

Cette action doit permettre de systématiser le paiement des usagers pour le financement de la pré-
collecte au fur et à mesure de l’installation des groupes d‘assainissement dans les quartiers. 

Un système tarifaire pour l’assainissement sera mis en place. Une approche harmonisée au sein de 
la ville entière sera effectuée avec notamment la mise en place d’un décret municipal  

Une activité de marketing social sur l’assainissement sera intégrée au programme IEC – eau pour  

- Convaincre les habitants des bénéfices de la pré collecte 
- Expliquer la question tarifaire 
- Définir les modalités de participation de la population 
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6.6 Etude sur l’amélioration de l’accès à l’eau sur la ville Mango 

Constat 

Mango est une ville située à 80 km au sud de Dapaong. La ville a une population de 25 000 
habitants à majorité musulmane. Mango est composé de 4 quartiers : Zongo, Foboro, Sambana et 
Djabou.  

La ville est alimentée en eau potable par un réseau dont la gestion dépend du centre d’exploitation 

de la Togolaise des Eaux de Dapaong. L’accès à l’eau potable est limité par une couverture faible 

du réseau, une faible pression dans de nombreuses zones et le prix de l’eau aux bornes fontaines. 
Les principales difficultés du réseau sont liées à la conduite d’adduction servant de réseau de 

distribution et la faible ressource en eau en saison sèche (prise d’eau dans le fleuve l’Oti, deuxième 

plus grand fleuve du pays). A l’instar de Dapaong, les bornes fontaines connaissent aussi des 
difficultés de gestion. 

Le réseau d’eau est basé sur une rivière dont les niveaux sont extrêmement variables selon les 
saisons. Le barrage effectué pour ce pompage s’ensable. En saison sèche, le niveau d’eau est très 

bas, la seule pompe immergée est alors amenée à l’aide d’une corde dans des « trous d’eau ». Le 
pompage est d’environ 12 h en saison pluvieuse et en continu en saison sèche. A noter que 2 

pompes sur 4 fonctionnent, en alterné. 

Le réseau comprend : 

- Une station de potabilisation classique, eau chlorée en sortie (contrôle de M. Kasso ce jour : 
pH inférieur à 6.8, eau trop chlorée (1,5 mg/l).   
 

- Un château d’eau en bon état : 150 m³ au niveau de la station de traitement, 300 m³ au Nord 
de la ville.  

 

 

 

 

 

 

- Une conduite d’adduction entre les deux châteaux servant de distribution à l’ensemble du 

réseau de Mango 
 

- Un réseau avec de nombreux problèmes de pression sur de nombreuses sections du réseau 
de distribution, spécialement au Nord de la ville, plus élevée en altimétrie. Certains quartiers 
n’ont pas d’eau, notamment Douane (quartier Faboro), Lycée et Nouvel hôpital (quartier 

Djabou), des demandes d’extension sont en attente dans ces zones 
 

- 44 BF dont 39 fonctionnelles : la TdE fait remarquer qu’ils n’ont que peu de problèmes avec 

les exploitants. Ce bon niveau de fonctionnement est lié au fait qu’ils essayent de mettre en 
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place des exploitants privés à la place de CDQ ou associations et qu’ils « poursuivent » les 
mauvais payeurs (suivi très rapproché) 

Suite à des premières rencontres avec la SP-EAU, la Mairie de Mango et la TdE, une demande de 
leur part a été formulée pour : 

- Assurer l’extension dans les quatre quartiers de la ville 
- Renforcer le réseau afin d’en améliorer sa pression  
- Trouver des solutions pour améliorer la ressource en eau 

L’objet de cette activité est de réaliser un avant projet sommaire de la réhabilitation du réseau d’eau 

de Mango pour rechercher un financement de remise en état des infrastructures. 

 

6.6.1 Réalisation d’une étude technique du service 

Il ressort que la réalisation d’une nouvelle conduite d’adduction apparait comme prioritaire pour 

améliorer le service existant et permettre les extensions vers les quartiers. Une étude sera conduite, 
en collaboration avec la commune et la SPEAU pour analyser les modifications techniques 
prioritaires à mettre en place pour améliorer le service, et d’autre part pour améliorer l’accès à l’eau 

pour les populations les plus pauvres (notamment par les bornes fontaines) 

6.6.2 Réalisation d’une analyse sociale  

Cette étude, conduite par CDD, consistera à analyser les conditions d’accès à l’eau pour les 

populations, notamment dans les quartiers périphériques de la ville. Elle portera sur : 

- Les conditions de service (points d’eau, quantité disponible, qualité de l’eau) 
- Les aspects financiers (coût de l’accès à l’eau) 
- La demande des populations en termes de service d’eau et assainissement   

 

6.6.3 Préparation d’un Avant projet Sommaire 

Ces études donneront lieu à la rédaction d‘un avant projet sommaire permettant à la commune, la 

SP Eau et aux acteurs intéressés de rechercher des financements. A noter que la SP Eau 
participera au financement de ces études. 

 

 

6.7 Description succincte de l’approche genre  

Les actions en matière de « genre » viseront à renforcer la participation  des femmes aux prises de 
décision et à l’amélioration de leurs ressources. A cette fin, des actions de sensibilisation seront 

menées visant à encourager la présence des femmes à des  postes de décisions dans les organes 
et bureaux exécutifs des structures communautaires. Il sera enfin encouragé des candidatures 
féminines dans la sélection ou le recrutement des gestionnaires de bornes fontaines de manière à  
contribuer à améliorer leurs ressources. 
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7 PERENNITE DES ACTIONS 

7.1 Les conditions préalables à la réalisation du projet et à l’exploitation des installations 

La Mairie de Dapaong, après la mission d’Issy Les Moulineaux en février 2014, a engagé un 
processus de délégation de la gestion des bornes fontaines (rédaction de contrats provisoires, 
information aux CDQ et fontainiers). Bien que les règles, rôles et responsabilités de chacun des 
acteurs ne soient pas encore clairement définis, ce travail effectué montre une volonté forte de la 
Mairie à s’engager dans ce processus, condition indispensable au bon déroulement du projet. 

Suite aux programmes de l’ONG EAST, il s’avère que les bornes fontaines créées ne sont pas 

entièrement sur domaine public. D’autre part, d’autres bornes fontaines de la ville seraient 

implantées sur des parcelles en partie privées. Il s’agira en premier lieu de régulariser cette 
situation avec la clarification de la domanialité des bornes fontaines et de la mise en propriété 
publique de celle-ci (documents officiels à obtenir) 

D’autre part, des activités liées à cet ancien programme ne sont pas terminées car : 
- La TdE n’a toujours pas fourni le matériel de branchement (principalement robinets de prise 

en charge) pour 4 branchements privés et 4 écoles primaires malgré le paiement des 
bénéficiaires et de nombreux rappels de l’ONG EAST depuis plusieurs mois 

- La Mairie ne s’est pas encore engagée à payer une partie des impayés pour la remise en 

eau d’une toilette publique. 

Il s’agira donc de finaliser ces activités avant le démarrage du projet afin de repartir sur des bases 

saines. 

 

7.2 Les facteurs de pérennité institutionnelle et financière 

Ce projet a pour objectif de rétablir un service social de l’eau aux bornes fontaines avec une 

réduction des prix de revente.  L’accent sera donc mis sur les aspects de pérennité institutionnelle 

(définition précise des rôles, contractualisation, régulation) et financière (étude préalable sur 
l’économie du service, mécanismes de gestion des impayés).  
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7.3 Les risques et mesures permettant de les atténuer 

Principaux risques Mesures permettant de les atténuer 
Réticence des fontainiers à accepter 
le nouveau système de gestion, qui 
peut avoir pour conséquence une 
dégradation des relations avec la 
Mairie et CDQ, la fermeture des 
kiosques en laissant des impayés. 

- Forte concertation avec les parties prenantes, 
information sur les objectifs du service public, 
travail au cas par cas, identification de mesures 
gagnant-gagnant 
- Mise en place de mesures permettant 
d’échelonner les impayés 

Réticences au niveau de membres 
de la Délégation Spéciale pour le 
changement 

- Information/sensibilisation sur les objectifs du 
service 
- Conditionnalités sur l’exécution de bornes 
fontaines 
- Implication de personnes à plus haute 
responsabilité (Préfet, SP-EAU) 

Faibles capacités de la Mairie à 
suivre le projet 

- L’implication forte du CDD pourra permettre de 
réduire le temps alloué à la réalisation du projet 
- Un temps de cadrage sera effectué au début du 
projet pour définir le niveau d’intervention de la 
Mairie et les procédures à suivre si elle n’arrive 
pas à jouer son rôle 

Réduction des tarifs menant à une 
fermeture de bornes fontaines 

- Etude économique préalable permettant de fixer 
un seuil de rentabilité et la nécessité ou non de 
fonctionner par lot au cas par cas 
- Mesures de suivi de la gestion financière 
- Mesures de gestion des impayés 

Travaux de faible qualité - DAO contrôlé par Experts solidaires. 
- Un contrôleur indépendant est affecté au 
contrôle des travaux et est supervisé par 
plusieurs entités (SP-EAU, AT) 

Formations non suivies de 
renforcement de capacité 

- chaque formation comprendra une mise en 
application directe sur le cycle de projet 
(réalisation d’outils) 
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8 MISE EN ŒUVRE DU PROJET  

 

8.1 Rôles des parties prenantes 

Rappel des rôles de chaque acteur dans le domaine de l’eau en milieu urbain : 

Acteurs 
publics 

Rôle en rapport avec l’eau potable Remarques 

 
Mairie 

Chargée du développement de la 
Commune : 
- Occupation du domaine public 
communal 
- Edification, gestion et entretien des 
bornes fontaines 

Aujourd’hui, la gestion des 

bornes fontaines lui est concédée 
par la TdE 
Elle a décidé de confier la gestion 
des BF aux CDQ à travers un 
contrat de délégation de gestion 

SP-EAU Maître d’ouvrage des infrastructures  Les signatures des nouveaux 
contrats entre la SP-EAU, la TdE 
et l’Etat sont en cours 

TdE Exploitant du réseau  

 

Proposition des rôles dans le projet 

Acteurs publics Rôle en rapport avec l’eau potable 

 
Mairie 

Chargée du développement de la Commune : 
- Coordination locale du projet 
- Occupation du domaine public communal 
- Edification, gestion et entretien des bornes 

fontaines 
- Gestion / promotion de l’hygiène 
- Régulation de l’eau et assainissement (décret, 

surveillance) 
Comités de quartier 
 

En charge de l’eau et assainissement de l’eau et 
assainissement dans les quartiers : 

- Gestion des Bornes Fontaines par 
l’intermédiaire de fontainiers 

- Délégation et suivi des groupes 
d’assainissement et AFHYs 

- Réalisation des travaux de réhabilitation des 
bornes fontaines 

TdE - Exploitation du réseau d’eau 
- Suivi des factures et consommation 
- Intervention auprès des fontainiers récalcitrants 

 
 
SP Eau 

- Maitrise d’ouvrage des travaux d’extension du 
réseau (non compris dans ce projet) 

 
CDD 
 

- Formation des personnels communaux 
- Appui au CDQ, formation des groupes 

d’assainissement, appui en gestion aux 
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fontainiers 
- Formation, sensibilisation des usagers 
- Diffusion de l’expérience au Togo 

 
Experts-Solidaires - Appui managérial 

- Appui financier (mobilisation des fonds 
extérieurs) 

- Appui technique (mobilisation d’un volontaire et 
d’experts solidaires) 

- Capitalisation 
 

8.2 Descriptif de la coordination 

La réalisation du projet sera assurée par les 4 entités complémentaires qui entretiendront des 
rapports interrelationnels qui vont favoriser le partage d’informations et la résolution des problèmes 

liés à la mise en œuvre du projet. 

- Un représentant de la mairie 
- Un représentant de la TDE 
- Un représentant de CDD 
- Un représentant d’Experts-Solidaires 

Un Comité rassemblant ces parties assurera le double rôle d’orientation et de suivi technique et 

financier du projet. D’autres personnes physiques ou morales pourront y être invitées en fonction de 
l’ordre du jour. Il se réunira pour chaque moment clé du projet et au moins sur une périodicité 

semestrielle.  

 

8.3 Gestion du projet 

La gestion des fonds remis par les bailleurs sera assurée par Experts-Solidaires. 

Les activités de l’ONG CDD seront réalisées sur une base de prestation comprenant un volet de 
rémunération des personnels et des frais remboursables (équipements d’IEC, réhabilitation des 
bornes fontaines, formation et équipement d’assainissement) 

La gestion comptable et financière de CDD sera tenue sous un logiciel de comptabilité. Toute 
opération sera menée conformément aux procédures de gestion administrative, comptable et 
financière en vigueur pour des projets des bailleurs de fonds. Un Assistant comptable sera affecté 
pour la gestion quotidienne sur le projet. 

A la fin du projet, un rapport de justification financière est établi et soumis au bailleur de fonds.  
 
 

8.4 Ressources Humaines 

 

Pour la coordination et l’exécution du projet, le personnel de CDD : 
- Un chef de projet : Paul KANFITINE, coordinateur de CDD 
- Un chargé de suivi-évaluation et capitalisation : Thomas Djigle 
- Un chargé social : Moïse Djalogue, sociologue 
- Un technicien en eau : Rodrigue Kankou 
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- Un chargé du programme IEC : Mathieu Balcoute 
- Du personnel administratif et financier de CDD : une assistante comptable et une secrétaire-

caissière 

Pour le support technique : 
- Le directeur d’Experts solidaires, spécialisé dans la gestion de l’eau : Jean-Pierre Mahe  
- Une Volontaire de Solidarité Internationale, Laureline Berthot 
- Des experts solidaires internationaux dont, de manière prévisionnelle : 

o Un(e) spécialiste de la gestion communale des services 
o Un(e) spécialiste gestion des déchets communaux  
o Un(e) spécialiste usage de l’eau et hygiène 
o Un(e) spécialiste des réseaux d’eau 

 

 

8.5 Planning prévisionnel des actions 

Le projet est réalisé sur 24 mois. Ci-dessous le planning prévisionnel des actions : 

 

PLANNING

2017

T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1

Renforcement de l'organisation des BF

Etude préalable

Définition du renforcement à apporter

Réalisation des outils

Mise en application du tarif social sur un quartier

Mise en place du tarif social BF sur 5 quartiers

Mise en place du tarif social BF les autres quartiers

Réhabilitation et création de bornes fontaines

Etudes sociales

Diagnotic technique des BF par quartier, carte géoréférencée

Réhabilitation des BF par les Comités de Quartiers

Acquisition et mise en test des BF à monétique

Suivi des bornes fontaines à monétique

Programme IEC

Définition et réalisation des supports IEC

Réalisation des campagnes IEC

Renforcement des capacités au niveau de la mairie

Echange d'expériences avec d'autres villes du Togo et du Burkina Faso

Structuration de l'entité municipale eau et assainissement

Formation à la délégation de gestion

Formation à la maîtrise d'ouvrage communale

Assainissement

Formation Mairie et CDQ sur la gestion des déchets solides

Sensibilisation, organisation du paiement du service

Formation Assainissement, tri, compost

Etude de faisabilité Mango

Rédaction des TDR, recrutement d'un bureau

Réalisation de l'étude technique

Analyse sociale et institutionnelle

Capitalisation de l'expérience, diffusion

Diffusion des rapports et outils de travail sur le site d'experts-solidaires

Document de bilan avec points de vue des acteurs

2015 2016


